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Modification de la loi sur la santé (art. 34) 
________________________________________ 

Résumé de la motion 

Par leur motion déposée et développée le 19 mai 2010 (BGC p. 877), les députés Daniel de 
Roche et Christine Bulliard ainsi que 12 cosignataires demandent la modification de l’article 
34 de la loi du 16 novembre 1999 sur la santé (LSan) dans le but de faire figurer, outre que 
la prévention et la prise en charge des personnes dépendantes, également l’aide à la survie 
et les mesures de réduction des risques pour les personnes dépendantes chroniques. 

Plus précisément, les députés demandent que l’article 34 al. 1 LSan soit modifié de la 
manière suivante : 

Art. 34 Prévention des addictions 
a) Principe 

1 L'Etat soutient les projets de prévention du tabagisme, de l'alcoolisme et d'autres 
addictions ainsi que les projets de prise en charge des personnes dépendantes 
notamment lorsque leur état évolue vers une chronicité tant médicale que 
sociale. 

2 Le Conseil d’Etat définit les tâches et les compétences des institutions de santé qui 
réalisent ces projets dans le cadre de la politique cantonale de promotion de la santé et 
de prévention. 

L’argumentation des motionnaires se base sur les points suivants : 

- le 30 novembre 2008, la population suisse, y compris la population fribourgeoise, a 
accepté la révision partielle de la loi sur les stupéfiants avec une claire majorité. La 
révision a entériné la politique des 4 piliers (répression, prévention, traitement et réduction 
des risques) qui existe depuis presque 20 ans ; 

- le tiers des personnes qui ont bénéficié de mesures thérapeutiques ne peuvent pas vivre 
en abstinence à moyen ou long terme et la dépendance devient chronique, avec des 
maladies somatiques ou psychiques associées ainsi que des risques sociaux ; 

- selon une enquête auprès de services des tutelles et de services sociaux de la ville de 
Fribourg et environs, il apparaît qu’environ 30 personnes souffrent de problèmes sociaux 
et médicaux en raison de leur dépendance chronique. Cela entraine des coûts élevés 
pour la société et provoque de grands problèmes pour les familles de ces personnes ; 

- grâce aux progrès de la médecine, les personnes dépendantes vieillissent, tout en 
continuant à consommer des substances. Pour certaines d’entre elles, il n’existe pas 
d’offres adéquates de prise en charge ; 

- les interventions de crise, les hospitalisations, les sevrages, les séjours résidentiels de 
personnes avec une dépendance chronique provoquent des coûts élevés. 

Pour ces raisons, les motionnaires demandent au Conseil d’Etat de garantir aux personnes 
dépendantes chroniques les aides nécessaires au plan légal, d’encourager et soutenir les 
structures adéquates, afin de leur accorder des prestations de réduction des risques et aide 
à la survie. 








